
CHAPITRE 5

LOI CONCERNANT LES ÉLECTIONS CONTESTÉES DES 
DÉPUTÉS A L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE

1. La présente loi peut être citée sous le titre de Loi Titre abrégé. 
des élections contestées de Québec. S. R. (1909), 436.

S E C T IO N  i

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

2 . Toutes les élections qui auront lieu après la Application 
mise en vigueur des présents Statuts refondus serontde la loi- 
sujettes aux dispositions de la présente loi et leur 
validité ne sera contestée qu’en conformité de ses dispo­
sitions. S. R. (1909), 437.

3 . Dans la présente loi, les mots suivants ont la si- Définition: 
gnification qui leur est respectivement donnée par le 
présent article, à moins que le texte d ’une disposition 
particulière ne leur prête une signification différente :

1° Le mot “ juge” signifie tout juge de la Cour«Juge.»; 
supérieure de la province, ou cette Cour supérieure pré­
sidée par un seul de ces juges ;

2° Le mot “ député” désigne une personne élue comme “Député”; 
député à l’Assemblée législative de la province;

3° Le mot “ élection”  signifie l’élection d’un député “Élection”; 
à l’Assemblée législative de la province;

4° Le terme “ district électoral” signifie toute divi- “ District 
sion territoriale ou portion de cette province ayant leélectoral”: 
droit d’élire un député à l’Assemblée législative;

5 °  Le mot “ candidat” comprend la personne élue «candidat” ; 
comme député à une élection et toute personne mise en 
candidature à cette élection;

6° Le terme “ manœuvre frauduleuse” signifie tout «Manœuvre 
acte déclaré tel par l’article 364 de la Loi électorale defrauduleuse”; 
Québec, (chap. 4) ou par toute loi de la Législature;

7° Le mot “ règle”  signifie toutes les règles qui peu- “ Règle” ; 
vent être faites suivant l’article 12;
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“Prescrit” ; 8° Le mot “ prescrit”  signifie prescrit par la présente 
loi ou ordonné par quelque règle faite en vertu de ses 
dispositions;

“ Protono- 9e Le mot “ protonotaire” comprend le député-pro- 
taire”  tonotaire. S. R. (1909), 438.

“ Orateur” . 4 .  Pour les fins de la présente loi, le mot “ orateur” 
signifie l’orateur de l’Assemblée législative. Lorsque 
la charge d’orateur est vacante, ou que l’orateur est 
absent de la province ou incapable d’agir, le greffier 
de l’Assemblée législative ou tout autre officier rem­
plissant alors les fonctions de greffier de l’Assemblée 
législative, qui lui est substitué, est compris dans l’ex­
pression “ l’orateur” . S. R. (1909), 439.

Pétition en 5 .  Une “ pétition en contestation d’élection” est une 
ï?iection.on pétition se plaignant d’un rapport irrégulier, ou de l’élec­

tion irrégulière d’un député, ou de l’absence de rapport, 
ou d’un double rapport, ou de quelque acte illégal commis 
par un candidat non élu, et alléguant, comme consé­
quence de cet acte, son inhabilité à siéger à l’Assemblée 
législative, ou se plaignant de la conduite d’un officier- 
rapporteur ou d’un sous-officier-rapporteur. S. R. (1909), 
440.

Délais dans 
les procé­
dures.

6 . Si le délai fixé par la présente loi pour faire 
une procédure ou accomplir un acte, expire ou tombe 
un jour férié, ce délai est prolongé jusqu’au jour non 
férié suivant. S. R. (1909), 441.

S E C T IO N  II

DE LA JURIDICTION DE LA COUR SUPÉRIEURE

Juridiction de 7 , La connaissance des pétitions en contestation d’é- 
rieure11' supé- lection et les procédures à suivre à cet égard sont du 

ressort de la Cour supérieure, sujet néanmoins aux dis­
positions de la présente loi. S. R. (1909), 442.

Lieu de la pré- 8 . La cause d’action mentionnée dans la pétition 
sentation. e s k censée avoir pris naissance à l’endroit où l’élection 

a eu lieu.
Lieu de Tins- La requête doit être présentée et instruite dans le 
âudition? dedistrict judiciaire où se trouve situé cet endroit; mais 

l’a/udition finale a lieu devant trois juges de la Cour 
supérieure conformément aux articles 78 et suivants. 
S. R. (1909), 443 ; 10 Geo. Y, c. 79, s. 26.



9 . Les procédures faites sous l’empire de la pré-priorité des 
sente loi ont préséance sur toutes autres causes ou pro-procédures- 
cédures.

Dans ces procédures, le juge, en terme ou en vacances, Pouvoirs du 
a les mêmes pouvoirs, juridiction et autorité qu’auraitiuge- 
la Cour supérieure siégeant en terme, sujet toutefois 
aux dispositions de la présente loi. S. R. (1909), 444.

1 0 . Les différents officiers de la Cour supérieure, Pouvoirs et 
en ce qui concerne une pétition en contestation d’é- oErs du* 
lection, ont les mêmes pouvoirs et sont soumis a u x  tribunal, 
mêmes obligations que si cette pétition était une cause 
ordinaire de la juridiction de la Cour supérieure. S. R.
(1909), 445.

11. Quand une pétition est présentée dans un dis-s’il n’y a pas 
trict où il n’y a pas de juge résidant, le juge auquel |j®nj"ge rési* 
le district est assigné, sur avis du protonotaire lui fai­
sant connaître le jour où sa présence est requise, doit
être présent au palais de justice de ce district aussi 
souvent que sa présence est requise pour toute procé­
dure se rapportant à cette pétition. S. R. (1909), 446.

1 2 . Les juges de la Cour supérieure, ou la majorité Règles, etc. 
d’entre eux, peuvent édicter des règles ou ordres géné­
raux, les modifier ou les remplacer par d ’autres, pour 
l’exécution efficace de la présente loi suivant son esprit
et son objet, pour la pratique à suivre dans les procé­
dures se rattachant aux pétitions en contestation d’élec­
tion et pour le certificat et le rapport à faire sur ces 
pétitions. S. R. (1909), 447.

1 3 . Toute règle ainsi édictée qui n’est pas incompa-Effet des 
tible avec la présente loi, est considérée comme faisantrègles* 
partie des pouvoirs conférés par les dispositions de la 
présente loi et a, jusqu’à ce qu’elle soit révoquée, la mê­
me vigueur que ces dispositions. S. R. (1909), 448.

1 4 .  Une copie des règles et de leurs modifications, Dépôt des 
faites en vertu de l’article 12, doit être soumise à l’As- semblée îégis- 
semblée législative, dans les trois semaines après qu’elles îative.
ont été faites, si la Législature est en session, sinon dans 
les trois premières semaines de sa session alors pro­
chaine.

Jusqu’à ce que des règles aient été faites conformé-Principes, 
ment à la présente loi, et dans tous les cas non prévus dansées 
par ces règles, lorsqu’elles ont été faites, les principes, cas non pré­
pratiques et règles qui régissent les pétitions relativesvus’ etc' 
aux élections de la Chambre des communes du Canada,

Juridiction de la Cour supérieure Chap. 5  363
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Par qui la 
pétition peut 
être présen­
tée.

Forme de la 
pétition.

Affidavit qui 
accompagne 
la pétition.

Formule
d’affidavit.

en autant qu’elles sont compatibles avec la présent;e 
loi, doivent être observés. S. R. (1909), 449.

SECTION III

DE LA PROCÉDURE

§ 1.—De la présentation de la pétition en contestation 
d’élection

1 5 . Une requête en contestation d’élection peut être 
présentée :

1° Par un ou plusieurs électeurs qui étaient habiles à 
voter à l’élection à laquelle la pétition se rapporte, et 
dont le nom était inscrit sur la liste des électeurs qui a 
servi à cette élection;

2° Par un ou plusieurs candidats à cette élection. 
S. R. (1909), 450.

1 6 . La pétition peut être dressée suivant une for­
mule prescrite; mais s’il n’en est pas prescrit, ou à 
l’égard de ce qui n’est pas prescrit, il n’est pas nécessaire 
qu’ elle soit dressée suivant une formule particulière.

I;a pétition doit être accompagnée d’une déposition 
dressée selon la formule suivante et attestée sous ser­
ment par le pétitionnaire, ou, s’il y en a plus d’un, par 
tous les pétitionnaires:

Canada, ]
Province de Québec, \ COUR SUPÉRIEURE

District de.............. J

( l o i  d e s  é l e c t i o n s  c o n t e s t é e s  d e  q u é b e c )

contre
pétitionnaire,

défendeur.
Je, {nom), le pétitionnaire {ou nous, noms, les péti­

tionnaires, selon le cas) étant dûment assermenté, dépose 
et dis :

Que j ’avais {ou nous avions) dûment qualité pour 
voter à l’élection que concerne la pétition ci-dessus {ou 
ci-annexée, selon le cas) et que mon nom était {ou que 
nos noms étaient, selon le cas) inscrit sur la liste électo­
rale pour qui a servi à cette
élection ;

Que, dans la poursuite de la présente pétition, je 
{ou nous) n’agis pas collusoirement avec le défendeur
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(le ou les nommant) dans la présente cause, et que je 
(ou nous) ne poursuis pas la présente pétition en vue 
d’empêcher qu’une autre personne n’intente la présente 
pétition, ni en vue de retarder ou de faire échouer celle- 
ci, ou de procurer au défendeur (ou aux défendeurs) 
quelque avantage, mais que je (ou nous) poursuis la 
présente pétition de bonne foi, dans l’intérêt public, 
et dans le but de la faire décider au mérite, et avec 
toute la diligence possible.

A. B.
Assermenté devant moi 

à , ce jour
de 19 . J

C. D.,
Commissaire de la Cour supérieure (ou selon le cas).
S. R. (1909), 451.

1 7 . La pétition doit, dans tous les cas, contenir une Allégations 
plainte contre l’élection irrégulière ou le rapport irrégu- requises, 
lier d’un député, ou à raison de ce qu’aucun rapport n’a
été fait, ou de ce qu’il a été fait un double rapport, ou 
de quelque matière contenue dans un rapport spécial, 
ou de quelque acte illégal commis par un candidat non 
élu par suite duquel il peut devenir inéligible, ou à rai­
son de la conduite illégale d’un officier-rapporteur ou d’un 
sous-officier-rapporteur. S. R. (1909), 452.

1 8 . La pétition doit être signée par le pétition- signature de 
naire, et, s’il y en a plus d’un, par tous les pétitionnaires.,a
S. R. (1909), 453.

1 9 . La pétition doit être présentée dans les trente jours Délai de pré- 
qui suivent le jour de la publication, dans la Gazette8entatlon- 
officielle de Québec, de l’avis de l’élection par le greffier
delà couronne en chancellerie conformément à l’article 
324 de la Loi électorale de Québec (chap. 4) et non plus 
tard. S. R. (1909), 454.

2 0 . Néanmoins, si la pétition conteste la validité Délai dans 
du rapport ou de l’élection sur une allégation spéciale de certains cas- 
manœuvre frauduleuse au sens des articles 367 et 370
de la Loi électorale de Québec (chap. 4), commise 
depuis l’époque du rapport de l’élection, cette pétition 
peut être présentée dans les trente jours après la date 
de la commission de la manœuvre frauduleuse alléguée.
S. R. (1909), 455.
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senîtionpré’ présentation d’une pétition se fait en la
sen a ion. délivrant au bureau du protonotaire pendant les heures

de bureau. S. R. (1909), 456.

Cautionne­
ment. pour les 
frais.

2 2 . Lors de la présentation d’une pétition, le péti­
tionnaire doit donner un cautionnement pour le paie­
ment des frais, charges et dépenses qui peuvent deve­
nir dus par lui : .

1° A toute personne assignée comme témoin en sa 
faveur;

2° Au député dont l’élection ou le rapport d’élection 
est contesté;

3° A P officier-rapporteur ou au sous-officier-rappor­
teur, s’il est porté plainte contre l’un d’eux ;

4° Au candidat non élu, contre la conduite duquel il a 
été porté plainte. S. R. (1909), 457.

Montant du 
cautionne­
ment et dépôt.

Mode de faire 
le dépôt.

Récépissé du 
dépôt.

2 3 . Le cautionnement est de mille dollars, et consiste 
dans le dépôt de cette somme entre les mains du proto­
notaire, qui le transmet au bureau du trésorier de la- 
province, en la manière prescrite pour les dépôts judi­
ciaires.

Le dépôt est valide s’il est en or monnayé, ou en billets 
d'une banque légalement constituée, ou en bons ou 
obligations de la Puissance.

Le protonotaîre doit donner de ce dépôt un récépissé 
qui constitue une preuve de sa suffisance. S. R. (1909), 
458.

Poursuite de 2 4 . Plusieurs personnes peuvent être constituées dé- 
uneiS e Par f enderesses sur la même pétition, et leurs causes peuvent, 
pétition. pour plus de rapidité, être instruites en même temps. 
Règles appii- Mais à l’égard du cautionnement exigé par les articles 
cables à cha- 22 et 23, et pour toutes les autres fins de la présente loi, 
cun' cette pétition est censée être une pétition contre chaque

défendeur. S. R. (1909), 459.

Pétition con- 2 5 . Lorsqu’une pétition en contestation d’élection se 
ïéÆonrs de la conduite d’un officier-rapporteur ou d’un

sous-officier-rapporteur, ces officiers sont considérés com­
me défendeurs pour les fins de la présente loi, sauf en ce 
q ui touche l’admission de défendeurs à leur place en vertu 
des articles 114 et 115. S. R. (1909), 460.

Démission du 2 6 . Une pétition en contestation d’élection peut être 
etcPuté élu’ présentée, ou son instruction être continuée, nonobstant 

l’acceptation par le défendeur d’une charge lucrative sous 
la couronne ou l’abandon de son siège. S. R. (1909), 461.
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2 7 . La procédure sur une pétition en contestation Prorogation; 
d’élection peut se continuer, nonobstant la prorogationdissolutlon- 
de la Législature ou la dissolution de l’Assemblée législa­
tive. S. R. (1909), 462.

2  8 .  Si un ou plusieurs des pétitionnaires refusent ou Refus de con- 
négligent de continuer la contestation, les autres péti-tinuer- 
tionnaires peuvent continuer la procédure. S. R. (1909),
463.

29 .  Le protonotaire tient un registre ou plumitif Registre des 
spécial des pétitions présentées en vertu de la présentepétltlons- 
loi, et de plus, il en fait une liste en les inscrivant dans 
l’ordre où elles ont été présentées.

Cette liste est désignée sous le nom de “ liste des élec- Liste des péti­
tions contestées de Québec.”  S. R. (1909), 464. tlons‘

3 0 . Le protonotaire garde, à son bureau, une copie Accès à la 
de cette liste, ouverte à l’inspection de toute personne ̂ te6 de la 
qui en fait la demande. S. R. (1909), 465.

3 1 .  S’il est présenté plus d’une pétition au sujet de la Cas de piu- 
même élection ou du même rapport, toutes ces pétitions S ï  pétl" 
sont réunies entre crochets dans la liste et sont traitées, 
autant que possible, comme s’il n’y en avait qu’une. S.
R. (1909), 466.

§ 2.—De la signification de la pétition
3 S. Dans les cinq jours qui suivent le jour de la Signification 

présentation de la pétition le pétitionnaire fait signi-de la pétition- 
fier à chacun des défendeurs une copie de la pétition, un 
avis de sa présentation et du cautionnement et une copie 
du récépissé du dépôt. S. R. (1909), 467.

3 3 .  Le délai de cinq jours pour faire cette significa- Délai de signi- 
tion peut être prolongé par le juge, pour des raisonsficatlon* 
qu’il juge valables. S. R. (1909), 468.

3 4 . Si le ou les défendeurs ne peuvent être assignés Signification 
personnellement ou à leur domicile dans le temps accordé jJj)8 certams 
par le juge, la signification peut être faite à toute autre 
personne ou de toute autre manière que le juge, sur de­
mande du pétitionnaire, peut ordonner. S. R. (1909),
469.

3  5. Les significations requises par les articles 32, 33 Mode de 
et 34 sont faites, autant que possible, de la même manière s1®116*®11011-
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que celle d’un bref d’assignation en matière civile. S. R. 
(1909), 470.

Chap. 5  Loi des élections contestées

§ 3.—Des objections préliminaires
Production 3 6 . Dans les cinq jours après la signification de la 
prliiminaSf Pétition le défendeur peut produire, par écrit, les objec­

tions préliminaires qu’il désire faire valoir contre le pé­
titionnaire, ou contre la pétition, ou contre la continua­
tion de la procédure sur la pétition.

Copie des Le défendeur produit en même temps, pour le péti- 
objections. tionnaire, une copie de ces objections. S. R. (1909), 471.

Audition et 
décision des objections.

Appel.

Procédure sur l’appel.

Préséance des causes.

3 7 . Le juge entend alors les parties et leurs témoins 
sur la valeur de ces objections et raisons, et en décide 
d’une manière sommaire.

Il y a appel à la Cour du banc du roi (siégeant en 
appel) de tout jugement renvoyant ou maintenant les 
objections préliminaires, sur inscription produite dans 
les cinq jours qui suivent le jugement.

Après la production de l’inscription en appel, la pro­
cédure suivie est celle prescrite par le Code de procédure 
civile sur les appels des jugements interlocutoires.

Les causes en appel en vertu du présent article ont 
préséance sur toutes les autres causes. S. R. (1909), 
472 ; 1 Geo. Y (1911), c. 13, ss. 1, 10.

§ 4.—De la contestation au fond
Réponse à la 3 8 . Le défendeur peut produire une réponse par 
pétition. écrit à la pétition, avec une copie pour le pétitionnaire, 

dans les cinq jours après la décision rendue sur les 
objections préliminaires, si elles ont été rejetées, ou à 
l’expiration du délai fixé pour présenter ces objections, 
s’il n’en a pas été produit.

id., en cas Dans le cas d’appel à la Cour du banc du roi du juge- 
d’appel. ment sur les objections préliminaires, le délai pour la

production de la réponse commence à courir à compter 
du jour de la reddition du jugement sur l’appel. S. R. 
(1909), 473; 1 Geo. V (1911), c. 13, s. 2.

Contestation 3 9 . Que cette réponse soit ou ne soit pas produite, 
liée- la contestation est liée sur la pétition à l’expiration des

délais mentionnés dans l’article 38; le juge peut ensuite, 
en tout temps, sur demande de l’une ou de l’autre des 
parties, fixer un jour et un endroit convenables pour 
l’instruction de la pétition sur toute la contestation; 

Fixation de ïna ŝ Lon a demandé des particularités au sujet d’une 
l’instruction, des allégations de la pétition, l’instruction ne peut com-
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mencer que cinq jours après la signification de copie 
de ces particularités au défendeur. S. R. (1909), 474.

§ 5.—De Vinstruction
4 0 .  Les pétitions inscrites sur la liste des élections ordre des ins- 

contestées sont, autant que possible,instruites dans Por-tructions- 
dre qu’elles occupent sur cette liste. S. R. (1909), 475.

4 1 . Toute pétition en contestation d’élection est j uge d’ins-
instruite devant un juge. truction.

Au cours de l’instruction, le juge peut décider toute Ses pouvoirs, 
question soulevée sur l’admissibilité de la preuve offerte, 
ou recevoir cette preuve sous réserve. S. R. (1909),
476.

4 2 .  L’instruction d’une pétition en contestation d’é- Lieu de l’ins- 
lection se fait dans le district électoral pour lequel a tructlon-
eu lieu l’élection que l’on conteste ou dont on conteste 
le rapport.

Si des circonstances spéciales rendent désirable queProviso. 
l’instruction ait lieu ailleurs que dans ce district élec­
toral, le juge peut choisir, pour l’instruction, un autre 
endroit en dehors de ce district. S. R. (1909), 477.

4 3 .  Si l’instruction a lieu ailleurs qu’au chef-lieu Greffier spé- 
du district judiciaire, le juge se nomme un greffier e tclaL
lui fait prêtér serment. Pour les fins de sa nomination, Ses pouvoirs, 
ce greffier a les mêmes pouvoirs et obligations que le 
protonotaire.

Les honoraires de ce greffier sont payables en deniers. Ses honorai- 
S. R. (1909), 478. res-

4 4 . Le juge peut, pendant l’instruction, ajourner les Ajournement 
procédures de temps à autre et d’un endroit à un autre, fel procédu~ 
suivant qu’il le juge plus opportun. S. R. (1909), 479.

4 5 . Les témoins sont assignés et assermentés, en Assignation 
autant que les circonstances le permettent, de la même témoins?* es 
manière que dans les causes ordinaires mues devant la
Cour supérieure. S. R. (1909), 480.

4 6 .  Le juge a aussi le pouvoir, durant l’instruc- Assignation 
tion d’une pétition en contestation d’élection, d’émet-j^ge.01 re u 
tre de sa propre main un ordre pour forcer de compa­
raître, aux fins de rendre témoignage, toute personne
qu’il croit pouvoir donner quelques renseignements sur 
l’élection contestée. S. R. (1909), 481.

24



Emploi de 4 7 . Le juge peut employer un sténographe pour 
st nograp es. pren(;jre }es dépositions données par les témoins à l'ins­

truction de la pétition; et les frais encourus à ce sujet 
sont considérés comme faisant partie des frais de la 
cause.

Serment des Ce sténographe prête serment devant le juge et il 
sténographes. certifie, sous le serment qu’il a prêté, la vérité et la 

fidélité de ses notes. S. R. (1909), 482.

370 Chap. 5  Loi des élections contestées

Obligation de 4  8 . Nulle personne n’est exempte de répondre à 
répondre. une question qui lui est posée, sous l’empire de la pré­

sente loi, concernant une élection, ou la conduite de 
toute personne à cette élection, ou en rapport avec cette 
élection, parce que la réponse à cette question l’expose­
rait à une poursuite en vertu de la Loi électorale de 
Québec (chap. 4).

immunité des Mais nulle réponse faite par cette personne ne peut 
témoins. être apéguée contre elle dans telle poursuite, si le juge 

lui a donné un certificat constatant qu’elle a réclamé 
le droit d’être exemptée de répondre pour la raison 
ci dessus mentionnée, et qu’elle a fait, à sa satisfaction, 
des réponses entières et véridiques. S. R. (1909), 
483.

Frais des 4 9 . Les dépenses raisonnables encourues par toute 
témoins. personne pour comparaître et rendre témoignage dans 

l’instruction d’une pétition en contestation d’élection, 
lui sont allouées par un certificat signé par le juge ou 
par le protonotaire, selon le tarif des frais et honorai­
res des témoins dans les causes mues devant la Cour 
supérieure. S. R. (1909), 484.

Preuve de 5 0 . A moins que le juge n’en ordonne autrement, 
frauduleuses, l’instruction de l’accusation de manœuvres frauduleuses 

peut être commencée, et la preuve à cet égard être 
reçue, avant qu’une preuve de la participation d’un 
candidat ou de ses agents dans ces manœuvres ait 
été faite. S. R. (1909), 485.

Preuve contre 
un autre can­
didat.

Avis à ce can­
didat.
Témoins.

5 1 . Lors de l’instruction d’une pétition en contesta 
tion d’élection, le défendeur peut être admis à prouver 
que tout autre candidat s’est rendu coupable d’une ma­
nœuvre frauduleuse, de la même manière et avec le même 
effet que s’il eût lui-même présenté une pétition se plai­
gnant de cette élection ou de la conduite de ce candidat.

Avant de faire cette preuve, le défendeur <Joit en 
donner avis à ce candidat, s’il n’est pas déjà en cause, 
et celui-ci peut transquestionner les témoins à charge 
et en faire entendre à décharge. S. R. (1909), 486.
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52. Les règles de la preuve sont celles du droit Règles de la 
anglais, et l'article 332 du Code de procédure civile preuve-
est applicable.

Il n’est pas nécessaire de produire le bref d’élection, Preuve ver­

ni la proclamation, ni la commission de l’officier-rappor- baIe* 
teur, mais la preuve verbale de ces faits constitue une 
preuve suffisante que l’élection a eu lieu.

Les archives, registres, journaux et documents des fS e  dêT'do 
divers départements de la Législature, et tous ceux cumentse offi-’  
d’un caractère public dont la loi requiert la tenue,cie,s- 
ainsi que les copies et extraits officiels de ces papiers 
ou écrits, font preuve par eux-mêmes de leur contenu.
S. R. (1909), 487.

53. Toute procédure relative à l’instruction d’une Suspension 
pétition en contestation d’élection est, sur simple de-J® procédu' 
mande du membre siégeant, suspendue durant les ses­
sions de la Législature et durant les huit jours qui 
précèdent et les huit jours qui suivent ces sessions.
S. R. (1909), 488.

§ 6.—De Vinterrogatoire spécial des parties et d’autres
personnes

5 4 . Toute partie pétitionnaire ou défenderesse peut interrogatoire 
être interrogée avant ou pendant l’instruction, mais jJ jparties’ 
après la contestation liée, en la manière ci-après pres­
crite, par une partie adverse, au sujet de toute matière
ou question soulevée par la pétition.

La partie interrogée peut aussi être examinée dans Examen 
son propre intérêt au sujet de toute matière sur laquelle ad ltlonne ■ 
elle a été interrogée en premier lieu. S. R. (1909), 489.

5 5 . Lorsqu’un de plusieurs pétitionnaires ou dé-interrogatoire 
fendeurs a été examiné, tout autre pétitionnaire ou ayan T deT in - 
défendeur ayant un intérêt commun avec lui, peut êtretérêts com- 
interrogé dans son propre intérêt ou dans celui des n ' 
parties avec lesquelles il a communauté d’intérêts,
aussi amplement que la partie interrogée en premier 
lieu.

Cet examen explicatif se fait immédiatement après Quand il se 
les interrogatoires mentionnés dans l’article 54 etfait' 
non plus tard, sauf sur permission d’un juge. S. R.
(1909), 490.

56. Si, par une pétition en contestation d’élection, interrogatoire 

le siège est réclamé pour un candidat qui n’est pas par-dô̂npartial!4 
tie à la pétition, ce candidat peut être interrogé com- la pétition, 

me s’il était pétitionnaire. S. R. (1909), 491.
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Devant qui 5 7 .  Au cas d’un examen préliminaire, l’interro- 
rogatoi!-enter'gatoire ou l’examen est fait par le juge ou par un avo­

cat nommé par le juge comme instructeur spécial.
Parties appe- Tout interrogatoire ou examen a lieu en présence des 
lées parties ou de leurs avocats, agents ou procureurs, après

qu’ils ont été dûment appelés. S. R. (1909), 492.

M ode d’inter- 5 8 . La personne ainsi interrogée peut être trans­
rogatoire. questionnée et réexaminée.
idem . Ces interrogatoires, transquestions et réexamens sont

conduits, autant que possible, en la manière suivie 
dans les causes à la Cour supérieure, sauf cependant 
les dispositions de la présente loi. S. R. (1909), 493.

Assignation 5 0 . Toute partie ou autre personne peut être citée 
tructeurins'  ̂comparaître pour être interrogée devant l’instructeur, 

par assignation lui ordonnant de venir témoigner ou 
d’apporter et de produire à l’instructeur les écrits, do­
cuments ou autres objets désignés dans la citation, de 
la même manière qu’elle pourrait l’être lors de l’instruc- 

obiigation detion de la pétition, et elle est tenue de comparaître et 
comparaître. satisfaire à la citation, et a droit d’être taxée pour 
Taxe. sa comparution et ses dépenses, comme si elle eût été 

citée à comparaître lors de l’instruction. S. R. (1909), 
494.

interrogatoire 6 0 . Tout shérif, geôlier ou autre officier ayant un 
niersPnson" prisonnier sous sa garde, doit, s’il en est requis par un 

juge, conduire ce prisonnier devant l’instructeur pour 
être examiné. S. R. (1909), 495.

Avis des in­
terrogatoires.

6 1 . Il est donné aux parties en cause, ou à leurs 
procureurs, agents ou avocats, un avis de quarante-huit 
heures de ces examens ou transquestions. S. R. (1909), 
496.

Refus de com- 6 2 . Toute personne, citée pour être interrogée ou 
répondre. transquestionnee, qui refuse ou négligé de comparaître 

au temps et au lieu fixés, ou qui refuse de prêter ser­
ment ou de répondre à quelque question légitime posée 
par l’instructeur, ou par l’une des parties ayant le droit 
de le faire, ou par son avocat, agent ou procureur, peut 

Punition. être punie par le juge comme pour mépris de cour, sauf 
l’application de l’article 48. S. R. (1909), 497.

objections du 6 3 .  Si un témoin s’oppose à une question qui lui est 
témoin. posée, la question ainsi que l’objection sont mises par 

écrit par l’instructeur et par lui transmises au bureau 
* du protonotaire pour y être déposées.
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Le juge décide de la validité de T objection, et les Décision et 
frais occasionnés par cette objection sont à sa discré-fra13, 
tion. S. R. (1909), 498.

0 4 . Les dépositions rendues à l’interrogatoire sont Mode de re­

prises par écrit par l’instructeur, non pas généralement dépositions, 
par interrogatoires et réponses, mais sous forme de nar­
ration.

Lorsqu’elles sont terminées, elles sont lues, au témoin Lecture et 

et par lui signées en présence des parties ou de celles dégp0aŝ tionsdes 
des parties qui assistent en ce moment à l’interroga­
toire. S. R. (1909), 499.

0 5 . Si le témoin refuse ou est incapable de signer, Refus, ou
il en est fait mention à la fin de sa déposition et l’ins- inhabilité du 

tructeur doit la signer. S. R. (1909), 500. em n'

OO. L’instructeur peut, sur chaque examen, faire Rapport de 
rapport de tout fait spécial qu’il croit opportun de fairefaitsspéciaux' 
connaître au juge. S. R. (1909), 501.

O T. L’instructeur peut, à sa discrétion, mettre par M ise en écrit 

écrit toute question ou réponse particulière, lorsqu’il jjj Réponses! 
a une raison spéciale de le faire. S. R. (1909), 502.

6 8 .  S’il est objecté à une question par l’une des par- M ention des 
ties, l’instructeur note l’objection sur la déposition, sans obiectlons- 
toutefois la décider. S. R. (1909), 503.

6 0 . L’interrogatoire étant terminé, l’instructeur au-Transmission 
thentique de sa signature les dépositions qu’il a reçues ÿosngép0sl" 
et les transmet au protonotaire, qui les verse au dos­
sier de la cause.

Toute partie à la pétition peut obtenir copie de ces Délivrance de 
dépositions, sur paiement de la somme requise. S. R. copies- 
(1909), 504.

7 0 . Au début de l ’instruction, toute partie à  une péti- Usage des dé- 
tion peut déclarer par écrit qu’elle entend se servir despositions- 
dépositions reçues par l’instructeur. S. R. (1909), 505.

§ 7.—De la réquisition de documents
7 1 . Toute partie pétitionnaire ou défenderesse peut, Ordonnance 

avant ou pendant l’instruction, mais après la contesta- ̂ gpJ'°̂ _ire 
tion liée, obtenir d’un juge une ordonnance enjoignant ments.

à une partie adverse de produire sous serment, au bu­
reau du protonotaire, dans un délai de dix jours après 
la signification de l’ordonnance, tous les documents dont
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elle peut être dépositaire ou qu’elle peut avoir en son 
pouvoir, concernant les matières en litige, sauf les ex­
ceptions légitimes. S. R. (1909), 506.

Nature de 7 2 .  L’ordonnance mentionnée dans l’article 71 est 
l’ordonnance. de la nature des ordres rendus de plein droit. S. R. 

(1909), 507.

Signification 
de l’ordon­
nance.

7 3 .  Il n’est pas nécessaire que cette ordonnance soit 
signifiée à la partie personnellement ; la signification faite 
à l’avocat, à l’agent ou au procureur de la partie, est 
suffisante. S. R. (1909), 508.

Serment de 7 4 .  L’affidavit qui doit être prêté par la partie pro­
duit les1docul Nuisant les documents, peut être suivant la formule 1 
ments. " ou'en termes équivalents, suivant que les faits l’exigent. 

S. R. (1909), 509.

Refus d’obéir 7 5 .  Toute partie qui refuse ou néglige d’obéir aune 
nanced°n" ordonnance de production de documents, peut être pu­

nie comme pour mépris de cour. S. R. (1909), 510.

Examen des 7 6 .  Lorsque les documents demandés ont été dé­
documents. posés au bureau du protonotaire, la partie qui en a re­

quis la production, ou son avocat, agent ou procureur, 
peut les examiner et en obtenir des copies certifiées. 
S. R. (1909), 511.

si la partie ne 7 7 .  Si la partie à qui on demande ces documents 
tenue°dePao désire se prévaloir de quelque exception légitime, elle 
duire les §<ï doit, en les produisant, donner des raisons suffisantes, 
cuments. qu’elle appuie de son affidavit, pour établir qu’elle ne 

doit pas être tenue de les produire. S. R. (1909), 512.

§ 8.—De Vinscription et du jugement
inscription 7 8 .  Lorsque l’instruction est terminée, il est loisible 
pour audi- à t,oute partie en cause de produire immédiatement, au 

n* bureau du protonotaire, une inscription pour audition 
devant trois j uges de la Cour supérieure.

Paiement à Cette inscription est accompagnée, si la pétition a été 
faire. présentée ailleurs qu’à Québec ou à Montréal, du paie­

ment au protonotaire d’une somme de dix dollars pour 
préparer et transmettre le dossier. S. R. (1909), 513; 
10 Geo. Y, c. 79, s. 27.

Avis d’ins- 79 . Avis de l’inscription doit être donné à chaque 
cnption. partie adverse. S. R. (1909), 514.



Inscription et jugement Chap. 5 375

80. Le tribunal composé de trois juges de la Cour com position  
supérieure, pour les fins de l’audition, doit comprendre,de la cour- 
s’il est possible, le juge qui a présidé à l’instruction. S.
R. (1909), 515; 10 Geo. V, c. 79, s. 28.

8 1 . L’audition des contestations instruites en vertu Audition à 
de la présente loi dans les districts judiciaires de Qué-Québcc' 
bec, les Trois-Rivières, Saguenay, Chicoutimi, Rober-
val, Nicolet, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montma- 
gny, Beauce, Arthabaska et Abitibi, a lieu dans la 
cité de Québec.

Celle des contestations instruites dans les districts Audition à 
judiciaires de Montréal, Hull, Pontiac, Terrebonne,Montréal- 
Joliette, Montcalm, Richelieu, Saint-François, Bedford, 
Saint-Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, a lieu dans 
la cité de Montréal. S. R. (1909), 516; 11 Geo. V, 
c. 13, s. 11.

82. Si l’instruction a eu lieu dans un district autre Transmission 
que ceux de Québec et de Montréal, le dossier, avecdu dossier* 
copie des ordonnances rendues dans la cause, est trans­
mis, recommandé, par la malle, au protonotaire de la
Cour supérieure à Québec ou Montréal, selon le cas.
Le protonotaire en fait l’entrée dans un registre ou plu­
mitif spécial.

Le dossier et les ordonnances ainsi transmis restent Dégât, 
dans les archives du bureau du protonotaire qui les a re­
çus. S. R. (1909), 517.

83. Toute la procédure est conduite comme dans Procédure, 

une cause ordinaire. S. R. (1909), 518; 10 Geo. V,
c. 79, s. 29.

84. La cour peut fixer, pour l’audition des ?̂£[®ed,au" 
tions en contestation d’élection, autant de jours ad- ience' 
ditionnels qu’elle juge à propos. S, R. (1909), 519; 10
Geo. Y, c. 79, s. 30.

85. La cour décide: jugement.

1° Si le député dont l’élection ou le rapport est con­
testé, a été dûment élu ou déclaré élu; ou

2° Si une autre personne a été élue, et quelle est cet­
te personne ; ou

3° Si l’élection est nulle; et
4° Toutes autres questions surgissant de la pétition 

ou exigeant la décision du tribunal. S. R. (1909), 520;
10 Geo. Y, c. 79, s. 31.
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Transmission 
du jugement.

Rapport du 
tribunal à 
l ’orateur.

Rapport spé­
cial.

Point soumis 
par mémoire.

Débats.

Rapport à 
l ’orateur si J 
décision est 
définitive.

Appel des 
décisions des 
juges de la C  
sup.

S®. Une copie certifiée de ce jugement, dès qu’il 
a force de chose jugée, est transmise sans retard à l’ora­
teur, et une autre au protonotaire du district où la péti­
tion a été présentée. S. R. (1909), 522; 1 Geo. V (1911), 
c. 13, s. 4.

8 7 . Lorsqu’il est allégué dans une pétition en con­
testation d’élection, que quelque manœuvre fraudu­
leuse a été pratiquée à l’élection, le tribunal transmet 
à l’orateur, en même temps que sa décision, un rapport 
écrit, constatant :

1° S’il a été prouvé ou non que des manœuvres frau­
duleuses ont été pratiquées par quelque candidat à cette 
élection, ou à sa connaissance et de son consentement, 
mentionnant le nom de ce candidat et la nature de ces 
manœuvres frauduleuses ;

2° Les noms de toutes les personnes contre lesquelles 
on à prouvé, à l’instruction de la pétition, la commis­
sion de quelque manœuvre frauduleuse;

3° Si des manœuvres frauduleuses ont été pratiquées, 
ou s’il y a raison de croire que des manœuvres fraudu­
leuses ont été pratiquées dans une large mesure à l’élec­
tion à laquelle se rapporte la pétition. S. R. (1909), 
523.

8 8 . Le tribunal transmet aussi à l’orateur un rap­
port spécial sur toutes les questions qui ont pu surgir 
dans la procédure sur la pétition, et qui, dans son opi­
nion, doivent être soumises à l’Assemblée législative. 
S. R. (1909), 524.

8® . A la demande de toutes les parties, et s’il appa­
raît au juge que la question soulevée par la pétition 
peut être convenablement considérée comme cas spé­
cial, le juge peut ordonner qu’elle soit ainsi traitée.

Ce cas spécial est inscrit et débattu devant trois 
juges de la Cour supérieure, qui rendent tel jugement 
que requiert la justice.

Si la décision est finale, une copie certifiée du juge­
ment sur ce cas spécial est transmise à l’orateur ; mais 
si la décision n’est pas finale, le dossier est remis pour 
qu’il soit procédé ultérieurement sur la pétition. S. R. 
(1909), 525.

§ 9.—De l’appel
9 0 . U y a appel à la Cour du banc du roi siégeant 

en appel de tout jugement final de la Cour supérieure 
'sur une pétition en contestation d’élection.
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L’appel est interjeté à la Cour du banc du roi sié-pù l’appel est 
géant en appel à Montréal, s’il a été rendu dans un dis- lnterieté* 
trict d’où les causes sont, en vertu du Code de procé­
dure civile, portées en appel à Montréal, et à la Cour 
du banc du roi siégeant en appel à Québec, s’il a été 
rendu dans un district d’où les causes sont, en vertu 
dudit code, portées en appel à Québec. S. R. (1909),
526 ; 1 Geo. Y (1911), c. 13, s. 5; 10 Geo. V, c. 79, s.
32; 11 Geo. Y, c. 13, s. 11.

9 1 .  Cet appel est porté, d’une manière sommaire, Mode de por- 
au moyen d’une inscription en appel, signée par l’appe-ter 1,appel- 
lant lui-même ou par son procureur, et produite, dans
les quinze jours du jugement, au bureau du protonotaire 
du district où jugement a été rendu, avec dépôt de la 
somme de deux cents dollars comme garantie des frais, Dépôt, 
et d’une autre somme de vingt dollars pour la prépa­
ration et l’envoi du dossier.

Dès que cette inscription et ce dépôt ont été faits, Transnussion 
le protonotaire qui les a reçus doit transmettre le dos- du dossier, 
sier à la Cour du banc du roi, en la manière ordinaire 
prévue par le Code de procédure civile.

Dans les quinze jours qui suivent le prononcé du juge- Avis d ’ins- 

ment, l’appelant doit signifier un avis de l’inscriptioncription- 
ën appel aux parties dans la cause affectées par cet ap­
pel, et le produire au bureau du greffier des appels.

Si la preuve a été imprimée pour les fins de la cause en s i les tém oi- 

cour inférieure, cette preuve imprimée suffit pour les été
fins de la cause en appel, pourvu qu’il en soit produit au 
moins dix copies.

Si la preuve n’a pas été imprimée pour les fins de la Si les tém oi- 
cause en cour inférieure, les parties ne sont tenues de | 
faire imprimer que les témoignages se rapportant à l’in- més. 
cident du litige au sujet duquel l’appel est porté, et, â 
cet'te fin, elles doivent, dans les dix jours après l’ins­
cription en appel, s’adresser, après avis, à un des juges 
de la Cour du banc du roi, en chambre, pour le choix 
des témoignages qui doivent être imprimés.

Des factums imprimés doivent être produits par lesFactums. 
parties, comme dans les appels ordinaires à la Cour du 
banc du roi, dans les quinze jours qui suivent la produc­
tion de l’inscription. S. R. (1909), 527.

9 2 .  Les causes en appel en vertu du présent para-Priorité en 
graphe ont préséance sur toutes les autres causes. S.appeL
R. (1909), 528.
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A rticles ap p li­
cables.

A utorisa tion  
de désiste­
m en t.

A vis de de­
m an d e d ’au ­
to risa tio n .

Sa p ub lica­
tion .

A ffidav it à  
l ’ap p u i de la dem ande.

F orm ule  d ’af­
fidavit.

9 3 .  Les articles 86 à 89 s’appliquent, mutatis mu- 
tandis. aux jugements rendus par la Cour du banc du 
roi. S. R. (1909), 528a; 1 Geo. Y (1911), c. 13, s. 6.

§ 10.—Du désistement et de Vannulation de la 'pétition 
et de Vabandon du procès par le défendeur

9 4 . Nulle pétition en contestation d’élection ne peut 
être discontinuée sans une autorisation donnée, sur 
demande à cet effet, par le juge ou le tribunal alors 
saisi de la cause. S. R. (1909), 529.

9 5 . Avant de demander cette autorisation, le péti­
tionnaire doit faire publier, dans le district électoral 
dont l’élection ou le rapport est contesté, un avis de 
son intention de discontinuer sa pétition, et ce, en la 
manière, dans les délais et au lieu prescrits par les règles.

Cet avis est aussi publié dans la Gazette officielle de 
Québec. S. R. (1909), 530.

9 6 .  La demande de discontinuer une pétition en 
contestation d’élection ou une procédure essentielle 
dont l’abandon aurait pour effet de faire tomber la pé­
tition, doit être accompagnée d’une déclaration, attes­
tée sous serment, dans les termes suivants :

“ Je, (désignation du ou des pétitionnaires), étant dû­
ment assermenté, dépose et dis :

“ Qu’en discontinuant la pétition d’élection (ou la pro­
cédure, suivant le cas—décrire la pétition par les noms des 
parties, le numéro et la date), je n’agis pas collusoirement 
avec le défendeur ni avec une personne pour lui ou dans 
son intérêt; ni par suite d’une entente ou d'une conven­
tion expresse ou tacite avec le défendeur ou avec une 
personne le représentant ou agissant pour lui ou dans 
son intérêt; ni par suite d’une promesse, d’une conven­
tion expresse ou tacite en vertu de laquelle j ’ai reçu, je 
recevrai ou puis recevoir quelque don, somme d’argent, 
récompense, profit ou avantage quelconque; ni par 
suite d’une convention ou d’une entente expresse ou 
tacite, en vertu de laquelle une pétition en contestation 
d’élection pendante ou à être prise ou une procédure 
judiciaire quelconque pendante ou à être prise, serait 
discontinuée, abandonnée ou suspendue;

“ Que la seule raison pour laquelle je discontinue ladite 
pétition (ou procédure) est que, après avoir fait person­
nellement toutes la diligence en mon pouvoir, je n’ai 
pu trouver et me procurer la preuve des faits y allégués, 
et que les recherches et démarches que j ’ai faites pour 
trouver et me procurer lesdites preuves sont les sui-



vantes : (décrire en détail les pas et démarches faits et le 
moyens employés) ;

“ Qu’en discontinuant ladite pétition (pu procédure), 
je n’agis aucunement pour favoriser en quoi que ce soit 
le défendeur, mais dans le seul intérêt de la justice et de 
la vérité.

“ Et j ’ai signé (ou je déclare avoir entendu lire la pré­
sente déclaration, et, ne sachant signer, y avoir apposé 
ma croix, suivant le cas.)

(Signature.)”
“ Assermenté devant moi, ) 
à , le }

jour de 19 . J
(Signature.)”

S. R. (1909), 531.

9 7 .  Cette demande ne doit être accordée que si le Quand la 
tribunal ou le juge est convaincu, d’après les allégations ̂ Sidée. est 
de la déclaration attestée sous serment et les détails des 
recherches et démarchés qu’elles contient, que le dépo­
sant est de bonne foi. S. R. (1909), 532.

9 8 .  Si le tribunal ou le juge décide que la demande Rapport à 
de discontinuation doit être accordée, il rend jugement iateSïnde 
l’accordant, et fait immédiatement rapport à l’orateur est accordée, 
des raisons qui l’ont porté à accorder la demande; son 
rapport doit être accompagné de copies des documents 
produits à l’appui de la demande. S. R. (1909), 533.
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> j , étant dû-F orm uled ’affidavit.

9 9 .  Aucune pétition en contestation d’élection, ou A ffidav it à  
procédure essentielle dont le renvoi aurait pour effet de dé_
faire tomber une pétition, ne peut être renvoyée par b ats , 
le tribunal ou le juge, ni prise en délibéré, à moins que 
le pétitionnaire ou les pétitionnaires n’aient produit, 
avant l’audition, une déclaration attestée sous serment 
dans les termes suivants:

“ Je, (désignation du ou des pétitionnaires) 
ment assermenté, dépose et dis :

“ Que, dans la poursuite, la conduite et l’instruction de 
la présente pétition en contestation d’élection (ou pro­
cédure, suivant le cas), j ’ai fait toute la diligence en mon 
pouvoir pour découvrir et faire la preuve des manœu­
vres électorales alléguées dans la pétition et dans les 
particularités ; que je n’ai pas agi et que je n’agis pas 
collusoirement avec le défendeur ni avec une autre per­
sonne pour lui ou dans son intérêt, pour le soustraire 
aux peines imposées par la loi, ni pour le favoriser en 
quoi que ce soit, ni pour faire maintenir son élection;
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que je n’ai pris part à, et que je n’ai connaissance de 
nulle convention ou entente, expresse ou tacite, en 
vertu de laquelle la présente pétition (ou procédure) 
serait discontinuée, abandonnée ou renvoyée faute de 
preuve ou autrement; que j ’ai fait tous mes efforts 
pour faire condamner le défendeur et faire annuler son 
élection, et que, dans la poursuite, la conduite et l’ins­
truction de ladite pétition (ou procédure), j ’ai agi de 
bonne foi, sans fraude ni collusion, et dans le seul 
intérêt de la justice et de la vérité.

“ Et j ’ai signé (ou je déclare avoir entendu lire la pré­
sente déclaration, et, ne sachant signer, y avoir apposé 
ms, croix, suivant le cas.)

Assermenté devant moi, ] 
à , le

jour de 19

(Signature.)”
S. R. (1909), 534.

D em and e  de IO O . Lorsqu’il est fait une demande de discontinuer 
substitution une pétition ou une procédure essentielle, toute personne 
nairef1 lon* qui aurait pu faire une pétition contre l’élection, peut 

demander au juge ou au tribunal saisi de la cause d’être 
substituée au pétionnaire qui désire discontinuer sa 
pétition. S. R. (1909), 535.

S u b s titu tio n  Î O I .  Le juge ou le tribunal peut, si la chose paraît 
nairetition~ a Pr°P°s> substituer ce requérant au pétitionnaire et, 

de plus, si le désistement est dans son opinion amené 
par quelque considération ou marché entaché de corrup­
tion, ordonner que le cautionnement fourni, au nom 

C au tion ne- du pétitionnaire primitif, reste comme garantie des 
m e n t e t  re s- frais à encourir par le pétitionnaire substitué, et que le 
pSÇaira pétitionnaire primitif soit responsable des frais de ce 
p rim itif . substitué, jusqu’à concurrence du montant du caution­

nement. S. R. (1909), 536.

C au tion ne- 1 0 2 . Si pareil ordre n’est pas donné à l’égard du 
SS* p0UI les cauti°nDement fourni au nom du pétitionnaire primitif, 

le pétitionnaire substitué, avant de procéder sur la péti­
tion, et dans le délai fixé par le juge ou le tribunal doit 
donner un cautionnement de la nature de celui fourni 
lors de la présentation d’une pétition, et sujet aux 
mêmes conditions.

R éd u ction  du  Toutefois, le montant du cautionnement peut être 
cau tio nn e- réduit selon les exigences du cas. S. R. (1909), 537.m en t.

(Signature.)”
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1 0 3 *  Le pétitionnaire substitué occupe, autant que P o sitio n  du  
possible, la même position et est sujet aux mêmes obli- X n a i r e . p é tl* 
gâtions et responsabilités que le pétitionnaire primitif, 
sujet néanmoins aux conditions énoncées précédem­
ment. S. R. (1909), 538.

1 0 4 .  Le pétitionnaire, s’il discontinue sa p é titio n , Frais du dé­
est tenu de payer les frais du défendeur, à moins que le de1'Sïste-cas 
juge ou le tribunal n’en ordonne autrement. S. R .Daent- 
(1909), 539.

1 0 5 .  S’il y a plus d’un pétitionnaire, la demande Désistement, 
de discontinuer la pétition doit être faite du consente- aïn^tition- 
ment de tous les pétitionnaires. S. R. (1909), 540. naire-

1 0 6 *  lorsqu’une pétition a été discontinuée, le juge R a p p o r t  à  
ou le tribunal saisi de la cause, s’il est d’opinion que désfstementle 
le désistement est le résultat de quelque arrange- e s t en ta ch é  de 
ment entaché de corruption, ou a lieu en considérationcorruptM>n* 
de la discontinuation d’une autre pétition, doit commu­
niquer cette opinion à l’orateur, ainsi que les circons­
tances qui ont accompagné la discontinuation de la 
pétition S. R. (1909), 541.

1 0 7 .  Si le pétitionnaire néglige ou refuse de procé-Substitution 
der, le juge ou le tribunal peut permettre à une ou à|eCpro1lderUS 
plusieurs personnes d’être substituées comme pétition­
naires, d’après les principes et les règles énoncés ci-
dessus. S. R. (1909), 542.

1 0 8 .  Une pétition en contestation d’élection est an-D écès du  pé- 
nulée par le décès d’un pétitionnaire unique, ou par ce- ti tio n n a ire . 
lui du survivant de plusieurs pétitionnaires. S. R.
(1909), 543.

1 0 9 .  L’annulation d’une pétition ne modifie pas la F ra is  an té - 
responsabilité du pétitionnaire pour le paiement desrieurs- 
frais encourus antérieurement. S. R. (1909), 544.

1 1 0 . Avis de l’annulation d’une pétition en vertu A vis d ’an n u- 
de l’article 108, est donné, dans le district électoral dontlatlon' 
l’élection ou le rapport est contesté, de la manière, dans
les délais et au lieu prescrits par les règles.

Cet avis est aussi publié dans la Gazette officielle de Publication 
Québec. S. R. (1909), 545. de 1>avis

1 1 1 . Dans le délai prescrit, toute personne qui au- Demande de 
rait pu faire une pétition contre l’élection, peut deman-^Sïtion-

naire .
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der au juge ou au tribunal alors saisi de la cause, à être 
substituée comme pétitionnaire. S. R. (1909), 546.

S u b stitu tio n  
de p é ti tio n ­naire .
C au tio n n e­
m e n t à  fo u r­n ir.

1 1 2 . Le juge ou le tribunal peut, si la chose lui pa­
raît à propos, substituer ce requérant au pétitionnaire 
primitif.

Le substitué est tenu de fournir un cautionnement de 
la nature de celui fourni lors de la présentation d’une 
pétition en contestation d’élection; mais le montant peut 
en être réduit suivant les exigences du cas. S. R. (1909), 
547.

A vis à  donner 1 1 3 . Si, pendant l’instance d’une pétition en con- 
caîs certainstestation d’élection, il arrive:

a) Que le défendeur meure; ou
b) Que l’Assemblée législative déclare son siège va­

cant ; ou
c) Que le défendeur donne avis qu’il n’a pas l’inten­

tion de s’opposer ou de continuer à s’opposer à la péti­
tion; ou

d) Qu’il soit appelé à la Législature comme conseiller 
législatif ;

A journem en t Avis doit en être donné de la manière prescrite par 
des p ro eéd u - l’article 95; et le juge ou le tribunal saisi de la cause 

doit ajourner l’instance pour permettre que cet avis soit 
donné. S. R. (1909), 548, 552.

D em and e de  1 1 4 . Dans le délai prescrit, toute personne qui au- 
debdéfendeur. ra^ Pu faire la pétition contre l’élection, peut demander 

* au juge ou au tribunal alors saisi de la cause, d’être 
admise comme défenderesse à s’opposer à la pétition ou 
à la partie de la pétition qui n’est pas encore jugée. 
S. R. (1909), 549.

S u b stitu tio n  1 1 5 . Telle personne est en conséquence admise à 
de défendeur, s’opposer à la pétition ou à la partie de la pétition, soit 

aux lieu et place du défendeur, soit avec tout autre dé­
fendeur, s’il en reste d ’autres.

N om b re de Le nombre de personnes ainsi admises ne peut excé-
sub stitu és . d e r  t r o i s <  s< Rt (1909), 550.

F ra is  u lté - 1 1 6 . Les personnes ainsi admises sont responsables 
rieu rs. pour les frais encourus après leur admission, suivant le 

résultat de la cause. S. R. (1909), 551.

Rapport à 1 1 7 . Lorsqu’un défendeur a donné avis qu’il n’a 
défendeur*1 le Pas Intention de s’opposer ou de continuer à s’oppo- 
renonce à se ser à  la pétition, le juge ou le tribunal saisi de la eau-



se doit en faire rapport immédiatement à l’orateur. S. défendre.
R. (1909), 553.

1 1 8 . Le défendeur ne peut, après avoir donné cet inhabilité du 
avis, comparaître ou agir dans aucune procédure comme ?enonceUàqsè 
partie intéressée contre la pétition, ni, jusqu’à ce q u e  défendre. 
l’Assemblée législative ait reçu le rapport final sur la 
pétition, siéger ou voter à l’Assemblée législative. S.
R. (1909), 554.

1 1 9 . Lorsque, sur une pétition se plaignant d’un Cas d ’un dou-
double rapport, le défendeur a donné avis qu’il n’a pas du SSte-et 
l’intention de s’opposer à la pétition, et que personne dé'
h’a été admis à s’opposer à la pétition, le pétitionnaire eur' 
peut discontinuer sa pétition par avis adressé au pro­
tonotaire, pourvu qu’il n’y ait pas de pétition contre
l’autre député déclaré élu dans le double rapport.

Le juge ou le tribunal saisi de la cause fait immédia-Rapport à 
tement rapport de ce fait à l’orateur. S. R. (1909), 555. r°rateur-
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1 2 0 . L’instruction au mérite de toute pétition en Délais dans 
contestation d’élection doit être commencée dans 
quatre mois qui suivent la publication, en vertu de l’ar- pétition doit 
ticle 324 de la Loi électorale de Québec (chap. 4), dans commencer‘ 
la Gazette officielle de Québec, de l’avis de l’élection du 
député par le greffier de la couronne en chancellerie, 
sinon la pétition est périmée et de nul effet.

Dans le cas d’appel à la Cour du banc du roi du juge-computation 
ment sur les objections préliminaires, il n’est pas tenud® ^ ains 
compte, dans la computation de ces quatre mois, du 
temps compris entre la production de l’inscription à la 
Cour du banc du roi et la reddition du jugement par ce 
tribunal. S. R. (1909), 556; 1 Geo.V(1911), c. 13, s. 7.

§ 11.—Des devoirs de l’orateur après la réception des juge­
ments et des rapports

1 2 1 . Le plus tôt possible après avoir reçu les juge-Devoir de 
ments et les rapports, l’orateur prend toutes les mesures Jjjjjjjjj 
nécessaires pour la confirmation ou la modification du gement et 
rapport de l’officier-rapporteur, ou pour l’émissionrapports- 
d’un bref pour une nouvel"e élection dans les trente 
jours, ou pour faire autrement exécuter le jugement 
final, selon que les circonstances l’exigent.

Il peut, pour l’émission de ce bref d’élection, adresser Bref d’éiec- 
son mandat, sous ses seing et sceau, au greffier de latlon’ 
couronne en chancellerie. S. R. (1909), 557.
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Communica- 1 2 2 .  L’orateur doit communiquer sans délai à F A s- 
mentsGà sem^^e législative les jugements et les rapports qu’il a 
semblée. reçus, ainsi que ses propres procédures à leur égard. S. 

R. (1909), 558.

Cas de rap- 1 2 3 .  Lorsqu’un rapport spécial a été reçu, l’Assem- 
cSux.spé" blée législative peut donner l’ordre qu’elle juge conve­

nable à l’égard de ce rapport spécial. S. R. (1909), 559.

Tarif des ho­
noraires des 
avocats.

Dépôt du 
tarif à l’As­
semblée.

§ 12.—Du tarif des honoraires au sujet des procédures se 
rattachant aux pétitions en contestation d’élection

1 2 4 .  Les juges de la Cour supérieure ou la majorité 
d’entre eux, ou les juges de la Cour du banc du roi ou la 
majorité d’entre eux, peuvent établir un tarif des hono­
raires payables aux avocats et conseils sur les procé­
dures en rapport avec les pétitions en contestation d’é­
lection et les modifier ou abroger à discrétion.

Une copie de ce tarif doit être transmise à l’Assem­
blée législative de la manière prescrite par l ’article 14. 
S. R. (1909), 560 ; 1 Geo. V (1911), c. 13, s. 8.

Frais des pro- 1 2 5 »  Les frais et honoraires des protonotaires et les 
taxes.aires et taxes imposées sur les procédures dans une action de 

première classe à la Cour supérieure, sont exigibles sur 
les procédures d’une pétition en contestation d’élection 
en autant que ces procédures peuvent être assimilées à 
celles mentionnées en premier lieu. S. R. (1909), 561.

§ 13.—Des frais

Adjudication 1 2f». Les frais, charges et dépens résultant de la pré- 
des frais. gentation d’une pétition en contestation d’élection et 

des procédures qui s’y rapportent sont payés par le’péti- 
tionnaire ou les parties adverses, de la manière et dans 
la proportion que le juge ou le tribunal saisi de la cause 
décide. S. R. (1909), 562.

Frais inutiles. 1 2 7 .  Le juge ou le tribunal n’accorde pas les frais, 
charges et dépens qui, dans son opinion, ont été occa­
sionnés par une conduite vexatoire ou par des alléga­
tions ou objections sans fondement de la part du péti­
tionnaire ou du défendeur; et, dans le but d’empêcher les 
dépenses inutiles, il adjuge ces frais, charges et dépens 
contre la partie qui les a causés, quel que soit le résultat 
de la contestation. S. R. (1909), 563.



128*  Les frais sont taxés en la manière ordinaire sui- Taxation des 
vie dans les causes civiles, par le juge ou l’un des jugesfrais* 
du district où se trouve le dossier. S. R. (1909), 564.

1 2 9 .  Si les frais ont été adjugés contre le pétition-Frais contre 
naire, un état des frais dus à ses témoins et à chaque naî *ition' 
partie, avec un certificat de taxation, est produit au 
bureau du protonotaire où se trouve le dossier, dans les
trente jours après le prononcé du jugement.

A l’expiration du délai, si le montant des frais ainsi Solde du 
taxés est moindre que le dépôt, le pétitionnaire peut se d6pôt' 
faire remettre la différence. S. R. (1909), 565.

1 3 0 . Ces personnes, à l’expiration de ce délai de paiement des 
trente jours, ont droit de recevoir du trésorier de la pro-Jé̂ jtsur le 
vince, à même le montant déposé comme cautionnement,
la somme taxée en leur faveur, si le total établi par les 
divers certificats n’excède pas le montant du dépôt.

Si le montant excède celui du dépôt, chacune d’elles Si les frais 
n’en reçoit que sa proportion; et elle peut e n s u i t e le 
faire émettre un bref de saisie-exécution contre les 
biens du pétitionnaire pour le solde de ses frais, en la 
manière ordinaire suivie dans les causes civiles. S. R.
(1909), 566.

1 3 1 .  Si le défendeur est condamné aux frais, ces Recouvre- 
frais sont taxés et peuvent, à l’expiration des trente d®® dèî8 
jours du prononcé du jugement, être perçus par voie defendeur, 
saisie-exécution, en la manière ordinaire suivie dans les
causes civiles. S. R. (1909), 567.

1 3 2 . Si l’élection est annulée à raison de quelques Au cas de 
manœuvres frauduleuses pratiquées par un ou plusieurs 
agents hors la connaissance et sans le consentement du par agents, 
candidat, ces agents peuvent être condamnés, conjoin­
tement et solidairement avec le défendeur, à payer, en 
toutou en partie,les frais adjugés en faveur du pétition­
naire. S. R. (1909), 568.

1 3 3 . Le juge ou le tribunal ordonne que ces agents Assignation 
soient assignés à comparaître dans un délai déterminédea agenta- 
pour être entendus.

S’ils ne comparaissent pas, ils sont condamnés, sur la jugement par 
preuve déjà faite, à payer les frais, en tout ou en partie,défaut- 
selon qu’il est trouvé juste.

S’ils comparaissent, le juge ou le tribunal après avoir jugement 
entendu les parties et la preuve, rend jugement. S. R. “P108 audi' 
(1909),569.

Frais Chap. 5  385
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Exécution 1 3 4 . Le pétitionnaire peut faire exécuter le juge- 
agents. es ment pour les frais contre tout agent ainsi condamné, 

de la même manière qu’il peut le faire contre le 'dé­
fendeur. S. R. (1909), 570.

Emprisonne- 1 3 5 . L’agent ainsi condapiné peut être emprisonné 
d̂ paiemerrt!* Pour un terme n’excédant pas deux mois, à défaut de 

paiement du montant du jugement. S. R. (1909), 571.

FORMULE

1.— (Article 74)

Affidavit à produire avec des documents

C a n a d a , 1 
Province de Québec, r 

District d . I

COUR SUPÉRIEURE

(LOI DES ÉLECTIONS CONTESTÉES DE QUÉBEC)

A . B.,
pétitionnaire,

contre

C. D.,
défendeur.

Élection dans , tenue le jour d
Je, , de , prête serment et dis :
1. J’ai en ma possession ou en mon pouvoir les docu­

ments se rattachant aux matières en question, énoncées 
dans les première et seconde parties de la première 
cédule ci-annexée.

2. Je m’oppose à produire les dits documents énoncés 
dans la seconde partie de ladite première cédule.

3. (D ire pour quels motifs V objection est faite, et vérifier 
les faits autant que possible.)

4. J’ai eu, mais je n’ai plus maintenant en ma posses­
sion ou en mon pouvoir, les documents se rattachant 
aux matières en question, énoncées dans la seconde 
cédule ci-annexée.

5. Les documents en dernier lieu mentionnés ont été 
en ma possession ou en mon pouvoir, pour la dernière 
fois le (dire quand.)
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6 . (Dire ce qui est advenu des documents en dernier lieu 
mentionnés, à qui ils ont été remis, ou qui en a maintenant 
la possession.)

7. Au meilleur de ma connaissance, de mon souvenir, 
de mon information et de ma croyance, je n’ai pas main­
tenant et n’ai jamais eu en ma propre possession, garde 
ou pouvoir, ou en la possession, garde ou pouvoir de 
mes agents ou procureurs, ou en la possession, garde ou 
pouvoir de qui que ce soit, en mon nom et pour moi, 
aucun acte, compte, livre de comptes, procès-verbal, 
pièce justificative, reçu, lettre, mémoire, papier ou écrit, 
ou aucune copie ou extrait d’un document de ce genre 
ou autre document quelconque se rattachant aux ma­
tières en question ou à une d’entre elles, ou dans lequel 
quelque inscription ou entrée a été faite au sujet de 
ces matières, ou une d’elles, autre que les documents 
énoncés dans les première et seconde cédules ci-an- 
nexées.

Attesté sous serment, etc.
(.Annexer les cédules mentionnant les documents en ques­

tion.)

S. R. (1909), 509, formule.




